
Commune de La Haye 
Conseil municipal du 1er juin 2022 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 1er juin 2022 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, 
DEBREUILLY Fanny, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA 
Catherine, LEBALLAIS Clotilde, LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEGOUEST Stéphane, 
LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, MAUGER Gaston, OZOUF Anthony, PESNEL 
Dominique, POLFLIET Éric, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
BURET Charlène à LEBALLAIS Clotilde, LAURENT Patrice à LEGOUEST Stéphane, LE GREVELLEC Bruno à SUAREZ 
Guillaume, LEFILLIASTRE Adeline à BATAILLE Marie-Jeanne, ROPTIN Laurence à GOSSELIN Didier, RUET Séverine 
à BROCHARD Michèle. 
  
Sont absents et excusés : 
COUILLARD Gilbert, FREMOND Séverine, LEMARIE Nathalie, MORIN Jean. 
 
 

****** 
ORDRE DU JOUR 

 

• Avis sur la demande d'enregistrement du GAEC GOSSELIN pour la régularisation de l'occupation des 
bâtiments et le recentrage de l'activité laitière sur son site principal de LA HAYE (ICPE) 

• Décision modificative n°1 du budget principal - exercice 2022 

• Actualisation des autorisations de programme 

• Frais de fonctionnement des écoles publiques pour l'année 2022 

• Adhésion et participation au Fonds de solidarité logement (FSL) et au Fonds d’aide aux jeunes (FAJ) 

• Adhésion à l'Association des Maires Ruraux de la Manche (AMRM) 

• Taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) – actualisation 

• Avis sur le projet de Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux des Côtiers Ouest Cotentin (SAGE 
COC) 

• Projets de réalisation de terrains à bâtir sur les parcelles cadastrées 236AC137 à La Haye-du-Puits et 
558AA0045 à Saint-Symphorien-le-Valois, Communes déléguées de LA HAYE  

• Création et modalités de fonctionnement du Comité social territorial (CST) et de la formation spécialisée 
en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail 

• Présentation du rapport sur la protection sociale complémentaire - Risque santé et risque prévoyance 

• Modification du tableau des emplois et des effectifs 

• Recrutement d'un vacataire pour une formation de la Police municipale 

• Modification des modalités de réservation et de dépôt de garantie dans le cadre des cessions de 
parcelles des lotissements communaux 

  

Date de convocation : le 25 mai 2022  
Compte-rendu affiché le 02/06/2022 
Procès-verbal affiché le 16/06/2022 
 
Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de présents : 25 
Nombre d’absents : 10 
Nombre de pouvoirs : 6 
Suffrages exprimés : 31 voix 
Majorité : 16 voix 
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****** 
DECISIONS DU MAIRE 

 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

2022/067 
Signature d'un avenant n°1 marché d'assurances 
DAB 

GROUPAMA 
(attention 
montant en TTC) 

595,69 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/068 
Création de tarifs au mois pour les gîtes 
communaux 

    
3.3 
LOCATIONS 

2022/069 
Remplacement de 11 horloges astronomique 
vétustes 

SARLEC 5 280,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/070 Attribution d'une concession funéraire à Bolleville 
Madame Jocelyne 
VAUTIER 

150,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

2022/071 
Prestation pour prestation de la Ferme aux 5 
saisons 

La Ferme aux 5 
saisons 

1 700,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/072 Prestation pour feu d'artifice du 13 juillet 2022 
Plein ciel 
pyrotechnie 

3 750,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/073 Fourniture de peinture routière AXIMUM 2 197,25 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/074 
Acquisition de 9 photocopieurs - Complément de la 
décision 2021/168 

UGAP 22 175,78 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/075 Constitution de partie civile - Affaire Dechanteloup JM Dechanteloup   
5.3. DECISION 
D'ESTER 

2022/076 

Dépôt de dossier de demande de permis de 
construire 12 Rue Nicolle La Haye-du-Puits à LA 
HAYE (50250) pour la création d'une boutique 
AFERE et une salle d'activité et de réunion pour le 
CCAS. 

Commune de LA 
HAYE 

  
2.2 
URBANISME 

2022/077 
Etude de faisabilité pour la rénovation et 
l'extension de l'école Le chat perché 

OREKA 
INGENIERIE 

8 260,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/078 Achat de deux tondeuses tractées 
SARL LA HAYE 
MOTOCULTURE 

3 260,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/079 
Avenant 1 au MP de rénovation de l'éclairage 
public 

SARLEC 1 750,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/080 Mise à disposition d'un progiciel gestion achat 
public  

AGYSOFT 
(Montant annuel, 
durée 3 ans) 

5 472,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/081 

Dépôt de dossiers de demande de déclaration 
préalable changement menuiseries Ecoles Le Chat 
Perché et Françoise Dolto et Agence technique 
départementale des Marais 

    
2.2 
URBANISME 

2022/082 
Fourniture et pose de fenêtres ALU à l'ATD des 
Marais 

AML Menuiserie 3 546,50 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/083 
Remplacement des menuiseries bois en PVC blanc 
école F. DOLTO  

BOSQUET Denis 14 139,15 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/084 
Remplacement des menuiseries bois en PVC blanc 
école Le chat perché 

BOSQUET Denis 10 642,50 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/085 Indemnisation du sinistre du 23/03/2022 GROUPAMA 290,00 €  7.10 DIVERS 

2022/086 Achat de 3 tentes pliantes avec les accessoires 
Société BARNUM 
PLIANT  

2 034,64 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/087 
Division cadastrale et bornage parcelle AA 61 et ZC 
n°S 324-123p Côte des Isles 

SAVELLI géomètre 
Expert 

1 712,50 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 
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2022/088 
Diagnostic faunistique simplifié du donjon et de 
l'église  

EXECO 
environnement  

2 900,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/089 
csrts_GISLARD 
CARBONNIER_c_La_Haye_déclassement_DP 

GISLARD-
CARBONNIER 

- €  
5.3. DECISION 
D'ESTER 

2022/090 
Contrat prestation feu d'artifice du 10 décembre 
2022 

Plein ciel 
Pyrotechnie 

2 800,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/091 
Fourniture et pose d'une main courante à l'école 
maternelle Le chat perché 

LEFER menuiserie 1 559,93 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/092 
Reconnaissance de réseaux eaux pluviales sur 
BOLLEVILLE 

AUTO BILAN 
RESEAUX 

3 756,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/093 Actualisation des tarifs des salles communales    -  

3.5 ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

2022/094 Devis pour spectacle de Noël 
Cie Cécile Métral- 
Association Lewis 
Lewis 

1 865,60 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/095 Budget principal - Virements de crédits n° 1_2022     7.1. FINANCES 

2022/096 
Remplacement d'un poteau incendie La Becterie LA 
HAYE 

SIAEP DU 
BAUPTOIS 

1 718,26 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/097 
Remplacement d'un poteau incendie Route des 
Landes BOLLEVILLE LA HAYE 

SIAEP DU 
BAUPTOIS 

2 258,84 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/098 
Signature d'un avenant n°2 marché d'assurances 
DAB 

GROUPAMA   
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/099 Vente d'herbe parcelle B182 Glatigny 
EARL DE LA 
PERNETTERIE 

107,00 € 
3.3 
LOCATIONS 

2022/100 Achat de 10 vitrines d'affichage pour les cimetières 
NEVEU BUREAU 
CONCEPT 

2 255,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/101 
Remplacement d'un poteau incendie La Valoiserie 
SSLV 

SIAEP DU 
BAUPTOIS 

1 565,63 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/102 
Remplacement d'un poteau incendie Hameau 
Bièmont MONTGARDON 

SIAEP DU 
BAUPTOIS 

1 566,63 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/103 
Remplacement d'un poteau incendie route des 
Landes BOLLEVILLE - LA HAYE 

SIAEP DU 
BAUPTOIS 

2 258,84 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/104 Signature avenant n°1 au MP MOE local rue Nicolle  HAMET architecte 173,75 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

 
****** 

DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
 

Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 

****** 

Les procès-verbaux des conseils municipaux des 4 et 12 avril 2022 sont approuvés à l’unanimité. 
 
Bénédicte GUILLOTTE, chargée de mission « Petites villes de demain », au sein de la Communauté de Communes 
Côte Ouest Centre Manche, présente le programme de ce dispositif. 
Alain LECLERE lui adresse des remerciements car elle s’est approprié, rapidement, le début des travaux réalisés 
par la personne qui l’a précédée dans cette mission. 
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****** 

DEL20220601_044 GENERAL - Avis sur les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) 
du GAEC GOSSELIN à LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par lettre datée du 23 mars 2022, le Préfet sollicite le Conseil municipal pour rendre un avis sur l’installation 
classée pour la protection de l’environnement (ICPE) du GAEC GOSSELIN sis La Carpenterie à LA HAYE, pour la 
régularisation de l’occupation des bâtiments et le recentrage de l’activité laitière sur son site principal de LA 
HAYE.  
 
LA HAYE est invitée à donner un avis sur la demande d’enregistrement de cette installation, au plus tard dans les 
quinze jours qui suivent la consultation du public, à savoir avant le 1er juin 2022. 
 

M. Didier GOSSELIN ne prend pas part au vote. 

Suffrages exprimés : 29 voix 

 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la note de synthèse soumise aux Conseillers municipaux ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Rend un avis positif sur l’enregistrement de l’ICPE du GAEC GOSSELIN à LA HAYE. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220601_045 FINANCES – Décision modificative N°1 du budget principal - exercice 2022 

Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget principal ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o Sans objet. 

- En recettes de fonctionnement :  
o Sans objet. 

- En dépenses d’investissement :  
o De diminuer de 35 000,00 € le chapitre 20 (2041582 Autres groupements - Bâtiments et 

installations). 
o De diminuer de 510,00 € l’opération 161 « Equipement administratif » (21838 Autres matériels 

informatiques). 
o De diminuer de 8 000,00 € l’opération 123 « Bâtiments - Ecoles » (2313 Constructions). 
o D’augmenter de 35 510,00 € l’opération 130-1 « Voiries – Place du Champ de foire » (2315 

Installations, matériel et outillage techniques). 
o D’augmenter de 5 000,00 € l’opération 124 « Bâtiments - Eglises » (2031 Frais d’étude). 
o D’augmenter de 3 000,00 € l’opération 125 « Bâtiments - Salles communales » (2188 Autres 

immobilisations corporelles). 
- En recettes d’investissement :  
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o Sans objet. 
 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20220412_034 du 12 avril 2022 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2022 ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  

Libellé DEPENSES RECETTES

0,00 0,00

0,00 0,00

3 899 347,00 4 971 727,00

3 899 347,00 4 971 727,00

Libellé DEPENSES RECETTES

204-2041582 Autres groupements - Bâtiments et installations -35 000,00

OP161-21-

21838 

EQUIPEMENTS ADMINISTRATIFS

Autres matériels informatiques
-510,00

OP123-23-

2313

BATIMENTS_ECOLES

Constructions
-8 000,00

OP1301-23-

2315

VOIRIES_PLACE CHAMP FOIRE

Installations, matériel et outil lage techniques
35 510,00

OP124-20-

2031

BATIMENTS_EGLISES

Frais d'études
5 000,00

OP125-21-

2188

BATIMENTS_SALLES COMMUNALES

Autres immobilisations corporelles
3 000,00

0,00 0,00

0,00 0,00

4 554 200,41 4 554 200,41

4 554 200,41 4 554 200,41Total section d'investissement

Total DM N°1

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

DM techniques

Pour mémoire BP 2022 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2022 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220601_046 FINANCES – Actualisation des autorisations de programme 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un 
programme d’investissement donné. Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération 
prévisionnelle ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou 
à un ensemble d’immobilisations déterminé, acquis ou réalisé par la Commune. Le vote de l’autorisation de 
programme qui est une décision budgétaire est de la compétence du Conseil municipal.  
Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits 
de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les crédits de paiement 
votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année 
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pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. 
L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget.  
 
Chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice considéré des 
autorisations de programme votées antérieurement et de l’état de consommation des crédits correspondants. 
De même, au moment du vote du compte administratif, une annexe supplémentaire comporte la situation, 
arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de programme et leurs crédits de paiement. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-9 disposant que 
les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20220404_028 en date 4 avril 2022 relative à l’actualisation des 
autorisations de programme ; 
 
CONSIDERANT l’évolution inflationniste actuelle des marchés publics de travaux liée aux prix de matières 
premières, il convient d’anticiper sur l’autorisation de programme de la salle pluriculturelle une hausse 
prévisionnelle des prix du marché par rapport aux estimations du maître d’œuvre, de l’ordre du million d’euros. 
 
CONSIDERANT que le besoin prévisionnel de l’autorisation de programme du champ de foire nécessite d’être 
ajustée pour réintégrer 35 510,00 € de dépenses réalisées au premier trimestre 2022, tout en restant en deçà 
des prévisions de la fin d’année 2021 estimées à 3 362 052,00 € ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de réintégrer à l’autorisation de programme de la Salle de Baudreville les sommes 
payées en 2021, avant la création de cette autorisation de programme ; 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Autorise l’actualisation suivante des autorisations de programme comme suit :  
 

2020-001 (OP 125-2) SALLE  PLURICULTURELLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé

2020 

Réalisé

2021
2022 2023 2024 TOTAL

3 108 200,00 4 110 065,00 17 707,99 142 374,48 200 000,00 3 000 000,00 749 982,53 4 110 065,00  
 

2018-002 (OP130-1) CHAMP DE FOIRE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/

19/20

Réalisé 2021 2022 TOTAL

2 308 878,60 2 344 388,60 319 437,18 1 969 441,42 55 510,00 2 344 388,60  
 

2018-004 (OP 230-1)  VIDEOPROTECTION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2018/19/20/

21

2022 2023 TOTAL

320 081,54 320 081,54 158 519,64 100 000,00 61 561,90 320 081,54  
 

2018-003 (OP 270) LOCAL DE RANGEMENT SALLE DE SSLV

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2019/20/21
2022 TOTAL

79 500,00 79 500,00 74 049,80 5 450,20 79 500,00  
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2022-001 (OP 125-3) SALLE DE BAUDREVILLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 TOTAL

770 853,00 807 590,00 200 000,00 607 590,00 807 590,00
 

 
 

ARTICLE 2 
D’autoriser le Maire ou tout Adjoint à engager et signer les documents et marchés publics afférents à la bonne 
exécution de la présente décision.  
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : pour la salle de Baudreville, seule la subvention DETR 2022 est connue : 270 000,00 € environ. 
Nous sommes en attente de la subvention du Conseil départemental dans le cadre du Contrat de territoire.  
En ce qui concerne la salle pluriculturelle, deux possibilités se présentent : soit nous stoppons le projet et perdons, 
de ce fait, les subventions obtenues, soit nous acceptons la majoration des coûts. 
Selon les premières orientations des programmes en devenir, le financement de nouvelles salles polyvalentes ne 
serait plus possible. Les thématiques retenues auront trait à la transition énergétique, à la rénovation thermique… 
Ces deux projets de salles seront menés simultanément. 
 

****** 
DEL20220601_047 FINANCES – Frais de fonctionnement des écoles publiques pour l’année 2022 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 
Madame BOUCHARD rappelle que les Communes de résidence ne disposant pas d’école sont tenues de participer 
au remboursement des dépenses de fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires pour les enfants de 
leur territoire scolarisés dans une autre commune. 
 
Par ailleurs, la Commune de LA HAYE étant commune siège de l’école privée Sainte-Marie, elle est tenue de 
participer aux dépenses de fonctionnement de l’établissement privé sous contrat d’association avec l’Etat, le 
critère d’évaluation de la contribution municipale étant le coût de l’élève public de la commune. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 
VU le Code de l’éducation ; 
 
VU la circulaire interministérielle n° 2012-025 du 15 février 2012 relative à l’enseignement privé sous contrat ; 
 
VU le contrat d’association conclu le 11 avril 1986 entre l’Etat et l’école Sainte-Marie ; 
 
CONSIDERANT les montants consolidés des dépenses de fonctionnement payées en 2021 par la Commune pour 
ses écoles publiques, l’école Françoise Dolto et l’école Le Chat Perché, présentés en annexe. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
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Retient un coût moyen en élémentaire et en maternelle établi à partir des données comptables 2021 pour les 
deux écoles confondues ; 
 
Approuve le coût scolaire pour 2022 (2ème et 3ème trimestre de l’année scolaire 2021/2022 et 1er trimestre de 
l’année 2022/2023), pour un élève d’élémentaire à 542,04 € et pour un élève de maternelle à 1 779,37 € ; 
 
Fixe que la facturation aux Communes de résidence de ce coût scolaire est effectuée pour la période de janvier 
à juillet 2022 à raison de 6/10ème du montant annuel en fonction de l’effectif présent au 1er janvier 2022, et pour 
la période de septembre à décembre 2022 à raison de 4/10ème du montant annuel, en fonction de l’effectif 
présent à la rentrée de septembre 2022 ; 
 
Décide que ce coût scolaire serve également à calculer la participation de la collectivité aux dépenses de 
fonctionnement de l’établissement privé (Ecole Sainte-Marie) sous contrat d’association en fonction des effectifs 
d’élèves domiciliés sur la Commune de La Haye, présents au 1er janvier puis à la rentrée de septembre de l’année. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Alain LECLERE : nous raisonnons toujours par rapport à l’année scolaire, à savoir sur 10 mois. 
Certaines communes n’accordent pas de dérogation, c’est donc LA HAYE qui supporte les frais de fonctionnement 
pour leurs élèves. 
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Ecoles

maternelles

Ecoles

élémentaires

c/60611 Eau - assainissement 1 651,58 € 3 818,07 €

c/60612 Electricité 5 782,99 € 4 156,13 €

c/60618 Gaz 5 866,24 € 14 592,85 €

c/60621 Fuel 0,00 € 1 912,48 €

c/60623 Lait dans les écoles 349,69 € 0,00 €

c/60628 Autres fournitures (pharmacie) 62,26 € 562,31 €

c/60631 Produits d'entretien 1 888,81 € 3 400,00 €

c/60632 Fournitures petit équipement 6 713,62 € 3 388,38 €

c/6064 Fournitures administratives 719,85 € 0,00 €

c/6067 Fournitures scolaires 4 679,67 € 9 305,28 €

c/6068 Autres fournitures 0,00 € 0,00 €

c/611 Contrat prestations services 692,00 € 2 345,00 €

c/6132 Location bassin natation 4 500,00 €

c/6135 Location matériel 3 600,00 € 0,00 €

c/61522 Entretien de bâtiments 520,97 € 0,00 €

c/61558 Entretien du matériel 256,00 € 308,88 €

c/6156 Mainten copieurs / contrôles 2 261,52 € 4 738,78 €

c/616 Primes d'assurances 0,00 € 0,00 €

c/6188 Cinéma 797,18 € 240,00 €

c/6228 Divers 0,00 € 0,00 €

c/6247 Transport à la piscine 0,00 € 0,00 €

c/6261 Frais d'affranchissement 140,52 € 139,42 €

c/6262 Frais de télécommunication 820,89 € 1 239,38 €

c/6283 Frais de nettoyage des locaux 280,90 € 431,10 €

c/6288 Autres services (école & cinéma) 572,50 € 1 056,00 €

c/64 Dépenses de personnel 177 646,01 € 50 105,29 €

c/6714 Bourses et prix 0,00 € 0,00 €

TOTAL Dépenses 215 303,20 € 106 239,35 €

Effectif en septembre N 121 196

1 779,37 € 542,04 €

Données comptables 2021

Coût d'un élève
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****** 
DEL20220601_048 FINANCES – Adhésion et participation au Fonds de solidarité logement (FSL) et au Fonds 
d’aide aux jeunes (FAJ) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Depuis 2018, la Commune adhère :  

- Au fonds d’aide aux jeunes (FAJ) qui est l’un des dispositifs d’aide financière du Département ayant pour 
objectif de contribuer à l’autonomie des jeunes, en favorisant l’insertion professionnelle et sociale. 

- Au fonds de solidarité pour le logement (FSL) qui est un autre dispositif d’aide financière du 
Département destiné à aider les habitants de la Manche face à leurs problèmes de logement et à 
améliorer, dans l’intérêt des propriétaires, le paiement régulier des loyers et des charges. 

 
Dans l’éventualité où la Commune renouvellerait son adhésion à ces fonds, le montant des participations à verser 
serait respectivement :  

- Pour le FAJ, de 0,23 € par habitant soit 940,47 € (0,23 x 4 089 habitants (1)). 
- Pour le FSL, de 0,70 € par habitant soit 2 862,30 € (0,70 x 4 089 habitants (1)) 

(1) population totale en vigueur 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les propositions d’adhésion 2022 au Fonds d’aide aux jeunes (FAJ) et au Fonds de solidarité 
logement (FSL) ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
D’adhérer pour l’exercice 2022 au Fonds d’aide aux jeunes (FAJ) et au Fonds de solidarité logement (FSL). 
 
De participer au FAJ à hauteur de 940,47 € et au FSL à hauteur de 2 862,30 €, dont les montants sont imputés à 
l’article 011-6281 du budget principal. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220601_049 FINANCES – Adhésion à l’Association des Maires Ruraux de la Manche (AMRM) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’Association des Maires Ruraux de la Manche regroupe les maires ruraux au sein d’un réseau solidaire et 
s’engage au niveau local et national pour défendre et promouvoir les enjeux spécifiques de la ruralité. 
 
A ce titre, la cotisation annuelle pour les communes entre 1501 et 3500 habitants et plus, est de 200,00 €. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide : 

• que la Commune adhère à l’Association des Maires Ruraux de la Manche pour l’année 2022,  

• d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220601_050 FINANCES – Taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) - actualisation 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
CONSIDERANT :  
- que les communes ou les établissements publics de coopération intercommunal (E.P.C.I.) peuvent, par 

délibération prise avant le 1er juillet de l'année précédant celle de l'imposition, instaurer une taxe locale sur 
la publicité extérieure (T.L.P.E.) frappant les supports publicitaires dans les limites de leur territoire ; 
 

- que la taxe s’applique à tous supports publicitaires fixes, extérieurs, visibles d’une voie publique, qui sont de 
3 types : 

• Dispositifs publicitaires (tout support pouvant contenir une publicité, comme les panneaux 
publicitaires par exemple) 

• Enseignes (toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble, ou situé sur un terrain, 
portant sur une activité qui s'y exerce) 

• Pré-enseignes (toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d'un immeuble où 
s'exerce une activité, y compris les pré-enseignes dérogatoires respectant l'environnement) 

 
- que sont exonérés de droit les dispositifs ou supports suivants : 

• supports dédiés à l’affichage de publicités non commerciales, 

• dispositifs concernant des spectacles, 

• supports prescrits par une disposition légale ou réglementaire (panneaux électoraux par exemple) 
ou imposés par une convention signée avec l'État, 

• localisation de professions réglementées (plaques de notaires, de médecins, etc.), 

• panneaux de signalisation directionnelle apposés sur un immeuble ou installés sur un terrain et 
relatifs à une activité ou à un service qui y est proposé, 

• panneaux d'information sur les horaires, moyens de paiement ou tarifs de l'activité exercée (à 
condition que la superficie cumulée du support soit inférieure ou égale à 1 m² pour les tarifs), 

• enseignes de moins de 7 m² en surface cumulée, apposées sur un immeuble ou installées sur un 
terrain et relatives à une activité qui s’y exerce, sauf délibération contraire de la collectivité. 

 
- que le conseil municipal ou l’organe délibérant peut instaurer une exonération totale ou une réfaction de 

50% sur : 

• les enseignes non scellées au sol, si la somme de leurs superficies est inférieure ou égale à 12 m², 

• les préenseignes supérieures à 1,5 m², 

• les préenseignes inférieures ou égales à 1,5 m², 

• les dispositifs publicitaires dépendant des concessions municipales d'affichage, 

• les dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain ou de kiosque à journaux. 
 
- que le conseil municipal peut instaurer une réfaction de 50% sur les enseignes dont la somme des superficies 

est supérieure à 12 m² et inférieure ou égale à 20 m² ; 
 
- que le montant de la T.L.P.E. varie selon les caractéristiques des supports publicitaires et la taille de la 

collectivité ; 
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- que les montants annuels maximaux de base de la T.L.P.E., en fonction de la taille des collectivités, évoluent 
dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de la 
pénultième année. 
Ainsi en 2023, pour les communes et EPCI de moins de 50 000 habitants, le montant maximal est de 16,70 € 
par m² et par an. 

 
- que ces tarifs maximaux de base font l’objet de coefficients multiplicateurs, en fonction du support 

publicitaire et de sa superficie : 
 

Enseignes 

Dispositifs publicitaires et 
Pré-enseignes 

(supports non numériques) 

Dispositifs publicitaires et 
Pré-enseignes 

(supports numériques) 

superficie 
inférieure ou 
égale à 12 m² 

superficie 
supérieure à 12 m² 

et inférieure ou égale 
à 50 m² 

superficie 
supérieure 

à 50 m² 

superficie 
inférieure ou 
égale à 50 m² 

superficie 
supérieure 

à 50 m² 

superficie 
inférieure ou 
égale à 50 m² 

superficie 
supérieure 

à 50 m² 

 
a*  € 

 

 
a x 2 

 
a x 4 

 
a* € 

 
a x 2 

 
a* x 3 = b € 

 
b x 2 

* a = tarif maximal de base  
 
- qu’il est possible de fixer des tarifs inférieurs aux tarifs maximaux de base. Cette minoration peut être 

différente selon les catégories de supports, mais le coefficient multiplicateur n’est pas modulable. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L2333-6 à L2333-16 ; 
 
VU la délibération n°20160315_04 en date du 18 mars 2016 relative à l’instauration de la taxe locale sur la 
publicité extérieure ; 
 
VU la délibération n°20180924_06 en date du 28 septembre 2018 relative à la mise à jour des tarifs de la taxe 
locale sur la publicité extérieure ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Applique sur le territoire communal de La Haye la taxe locale sur la publicité extérieure, comme suit, à compter 
du 1er janvier 2023 :  
 

Enseignes 

Dispositifs publicitaires et 
Pré-enseignes 

(supports non numériques) 

Dispositifs publicitaires et 
Pré-enseignes 

(supports numériques) 

superficie 
inférieure ou 
égale à 12 m² 

a 

superficie 
supérieure à 12 m² 

et inférieure ou égale 
à 50 m² 

a x 2 

superficie 
supérieure 

à 50 m² 
a x 4 

superficie 
inférieure ou 
égale à 50 m² 

a 

superficie 
supérieure 

à 50 m² 
a x 2 

superficie 
inférieure ou 
égale à 50 m² 

a x 3 = b 

superficie 
supérieure 

à 50 m² 
b x 2 

 
16,70 € 

 
33,40 € 66,80 € 16,70 €/m² 33,40 €/m² 50,10 € 100,20 € 

 
Souligne que ces tarifs évoluent automatiquement selon les barèmes en vigueur au moment de leur application. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 

DEL20220601_051 GENERAL – Avis sur le projet de Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux des Côtiers 
Ouest Cotentin (SAGE COC) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération n°20220301_017 en date du 1er mars 2022, le Conseil municipal a émis un avis favorable sur le 
projet de Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux des Côtiers Ouest Cotentin (SAGE COC). 
 
Toutefois, la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM), disposant de la compétence 
Gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI), émet des réserves quant à une 
remise en cause totale ou partielle de cette compétence par le SAGE COC. 
 
Il est proposé aux Communes du territoire ayant déjà rendu un avis positif au projet de SAGE COC de délibérer à 
nouveau sur ce sujet. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article R.212-39 du Code de l’environnement ; 
 
VU la délibération n°20220301_017 en date du 1er mars 2022 relative à l’avis sur le projet de Schéma 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux des Côtiers Ouest Cotentin (SAGE COC) ; 
 
CONSIDERANT que la compétence GEMAPI dévolue à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche 
serait remise en cause par le projet de SAGE COC ;  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Revient sur sa précédente décision et émet un avis défavorable sur le projet de Schéma d'Aménagement et de 
Gestion des Eaux des Côtiers Ouest Cotentin (SAGE COC). 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
Bénédicte GUILLOTTE : lorsque des orientations ciblées par le SAGE sont des intentions louables, est-ce une bonne 
solution que d’émettre un avis défavorable ? 
Alain LECLERE :  plusieurs points sont flous et il est nécessaire d’obtenir des précisions. 
 

****** 
DEL20220601_052 URBANISME – Projets de réalisation de terrains à bâtir sur les parcelles cadastrées 
236AC137 à La Haye-du-Puits et 558AA0045 à Saint-Symphorien-le-Valois, Communes déléguées de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Suivant sa stratégie de construction de nouveaux logements sur le territoire, la Municipalité a identifié deux 

parcelles communales permettant la réalisation de nouveaux terrains à bâtir.  

 

La parcelle cadastrée 236AC137 située rue du Carrousel à La Haye-du-Puits, commune déléguée de La Haye 

(superficie : 1 130 m2) pourrait faire l’objet de la création de 2 lots. La zone du projet est précisée ci-dessous :  
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La parcelle cadastrée 558AA0045 située allée des Chênes à Saint-Symphorien-Le-Valois, commune déléguée de 

La Haye (superficie : 3 512 m2) pourrait faire l’objet de la création de 2 lots. La zone du projet est précisée ci-

dessous :  

 
 
Après étude de la faisabilité de ces projets et considérant que ces parcelles constituent aujourd’hui des espaces 
ouverts au public dont l’entretien est assuré par les services communaux, il conviendra de procéder à leur 
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désaffectation en vue de leur déclassement du domaine public communal, avant obtention des autorisations 
d’urbanisme nécessaires aux divisions, réalisation des opérations de bornage et aliénation des lots ainsi créés.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Emet un avis positif sur les projets de réalisation de terrains à bâtir sur les parcelles cadastrées 236AC137 à La 
Haye-du-Puits et 558AA0045 à Saint-Symphorien-le-Valois, Communes déléguées de LA HAYE. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Intervention 
Alain LECLERE : les services techniques sont débordés par l’entretien des espaces verts. Nous essayons donc de 
diminuer le nombre de tontes pour aller dans le sens du développement durable. 
Nous allons devoir économiser des surfaces agricoles et pour nous développer, il faudra construire des habitations 
à étages. Nous serons contraints par le zéro artificialisation, à court terme. 
 

****** 
DEL20220601_53 PERSONNEL – Création et modalités de fonctionnement du Comité social territorial (CST) et 
de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La loi n°2019-828 du 6 août 2019 institue le Comité social territorial (CST), nouvelle instance unique issue de la 
fusion des Comités techniques (CT) et des Comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 
Cette instance est mise en place à l’issue du prochain renouvellement général des instances dans la fonction 
publique, qui aura lieu en le 08 décembre 2022.  
 
Un CST est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents, ainsi qu’auprès de 
chaque Centre de Gestion pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de 50 agents. 
 
Au côté du CST une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail peut être 
créée :  
- En dessous du seuil de 200 agents, la création de la formation spécialisée est facultative et subordonnée à 

une décision de l’organe délibérant de la collectivité lorsque des risques professionnels le justifient. 

- D’une manière générale, la formation spécialisée reprend les missions des anciens CHSCT. Elle est consultée 

sur les questions relatives à : 

• La protection de la santé physique et mentale, à l’hygiène, la sécurité des agents dans leur travail, 

• L’organisation du travail, du télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et dispositifs de régulation 

de l’utilisation des outils numériques, 

• L’amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes. 
 
Les effectifs cumulés d’agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public et privé de la Commune et du 
CCAS au 1er janvier 2022 sont de 64 agents. 
 
Ces effectifs impliquent la création d’un Comité Social Territorial. 
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La répartition de femmes et d’hommes au sein des effectifs de la Collectivité s’établit comme suit : 64,06% pour 
l’effectif femmes et 35,94% pour l’effectif hommes. 
 
Pour mémoire, en 2020, lors du renouvellement général de l’assemblée délibérante, a été maintenu :  

- à quatre le nombre de représentants titulaires du personnel et à autant de suppléants siégeant au CT 
et au CHSCT. 

- Le paritarisme numérique égalitaire entre les représentants du personnel et les représentants de la 
collectivité. 

- le paritarisme de fonctionnement au CT et au CHSCT entre le recueil de l’avis des représentants du 
personnel et des représentant de la collectivité. 

 
Le 3 mai 2022, les organisations syndicales de la Manche ont été conviées pour émettre leur avis sur 
l’organisation proposée qui s’inspire des conditions établies en 2020. Un avis favorable a été rendu et l’autorité 
territoriale propose de retenir la demande formulée par les organisations syndicales relative à la création d’une 
formation spécialisée en plus du CST. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de créer un Comité social territorial ainsi qu’une formation spécialisée en 
matière de santé, de sécurité et de conditions de travail pour les agents de la Commune de LA HAYE et de 
déterminer leur composition et leur fonctionnement. 
 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique,  
 
VU le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics ; 
 
VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 3 mai 2022 ; 
 
CONSIDERANT que les organisations syndicales ont été consultées le 3 mai 2022 et se sont prononcées 
favorablement sur les propositions de LA HAYE sur le nombre de représentants, le paritarisme numérique et le 
paritarisme de fonctionnement entre les deux collèges (représentants du personnel et employeur) et la 
constitution de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail ; 
 
CONSIDERANT que pour des raisons de bonne gestion, il semble cohérent de disposer d’un Comité Social 
Territorial compétent pour l’ensemble des agents de la Commune, ainsi que d’une formation spécialisée en 
matière de santé, de sécurité et des conditions de travail ; 
 
CONSIDERANT que les effectifs cumulés d’agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public et privé au 
1er janvier 2022 impliquent la création d’un Comité Social Territorial ; 
 
CONSIDERANT que l’effectif apprécié au 1er janvier 2022 servant à déterminer le nombre de représentants 
titulaires du personnel est de 64 agents, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Acte la répartition hommes/femmes au sein des effectifs de la collectivité (64 agents) à hauteur de 64,06% pour 
l’effectif femmes et de 35,94% pour l’effectif hommes.  
 
Décide la création d’un Comité social territorial compétent pour les agents de la Commune de LA HAYE et en 
informe Monsieur le Président du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Manche. 
 
Fixe le nombre de représentants titulaires du personnel à quatre (4) et en nombre égal le nombre de 
représentants suppléants. 
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Décide le paritarisme numérique en fixant un nombre égal de représentants de la collectivité à celui des 
représentants titulaires du personnel, soit quatre (4) pour les représentants titulaires de la collectivité et en 
nombre égal le nombre de représentants suppléants. 
 
Décide le paritarisme de fonctionnement en fixant que les représentants de la collectivité ont voix délibérative 
au même titre que les représentants du personnel.  
 

ARTICLE 2 
Décide la création d’une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail et en 
informe Monsieur le Président du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Manche. 
 
Fixe le nombre de représentants titulaires du personnel à quatre (4) et en nombre égal le nombre de 
représentants suppléants.  
 
Décide le paritarisme numérique en fixant un nombre égal de représentants de la collectivité à celui des 
représentants titulaires du personnel, soit quatre (4) pour les représentants titulaires de la collectivité et en 
nombre égal le nombre de représentants suppléants.  
 
Décide le paritarisme de fonctionnement en fixant que les représentants de la collectivité ont voix délibérative 
au même titre que les représentants du personnel.  
 

ARTICLE 3 
Dit que la présente délibération sera communiquée sans délai aux organisations syndicales.  
 

ARTICLE 4 
Charge Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220601_054 PERSONNEL – Présentation du rapport sur la protection sociale complémentaire - Risque 
santé et risque prévoyance 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 a rendu obligatoire la protection sociale complémentaire des agents 
des collectivités territoriales.  
Dans un premier temps, l’assemblée délibérante doit être informée et débattre du sujet.  
Dans un second temps, après avoir obtenu l’avis des instances paritaires, elle sera amenée à prendre des 
décisions relatives à la mise en œuvre de cette protection complémentaire des agents dans le cadre des règles 
en vigueur. 
 
Le Conseil ayant pris connaissance du rapport joint à la note de synthèse et reproduit ci-après. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
Vu l’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 relative à l’obligation de protection sociale complémentaire des 
agents des collectivités territoriales.  
 
CONSIDERANT le rapport ci-annexé, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
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ARTICLE UNIQUE 
Prend acte du rapport sur la protection sociale complémentaire des agents communaux. 
 
Emet les avis suivants :  

- Sans objet 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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RAPPORT SUR LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLEMENTAIRE DES AGENTS COMMUNAUX 

(approuvé par délibération du Conseil municipal N°20220601_054 du 01/06/2022) 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sources : Cdg59, Projet de rapport à usage des collectivités ; Cdg50, participation à la protection sociale complémentaire (mutuelle) 

  

http://www.cdg59.fr/fileadmin/services/documentation_affaire_fin_prev/protection_sociale/psc2022/projet_rapport_collectivit%C3%A9s_psc.docx
https://cdg50.fr/participation-a-la-protection-sociale-complementaire/
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Dans les six mois suivant leur renouvellement général, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics doivent organiser un débat portant sur les garanties accordées aux agents en 
matière de protection sociale complémentaire.  
 
L’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 a rendu obligatoire la protection sociale complémentaire des agents 
des collectivités territoriales.  
Dans un premier temps, l’assemblée délibérante doit être informée et débattre du sujet.  
Dans un second temps, après avoir obtenu l’avis des instances paritaires, elle sera amenée à prendre des 
décisions relatives à la mise en œuvre de cette protection complémentaire des agents dans le cadre des règles 
en vigueur. 
 
La réforme de la protection sociale complémentaire est une opportunité pour valoriser les politiques de gestion 
des ressources humaines. En prenant soin de la santé leurs agents et en anticipant les risques liés à la santé, les 
employeurs publics créent les conditions d’une dynamique positive du travail qui va de pair avec la qualité du 
service rendu aux habitants de leur territoire. 
La protection sociale complémentaire complète les dispositifs de prévention des risques au travail, de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences pour rendre soutenable la pénibilité de certains métiers et limiter 
la progression de l’absentéisme.  
 
La protection sociale complémentaire recouvre deux champs : 

- Les risques d’atteinte à l’intégrité physique dénommés « risque santé » ; 

- Les risques liés à l’incapacité de travail dénommés encore « risque prévoyance » ou plus connu encore 

par « garantie maintien de salaire ».  

 
Dans le champ de la prévoyance, les contrats permettent aux agents de couvrir le risque de perte de la moitié de 
leur traitement de base voire de tout ou partie du régime indemnitaire en fonction des dispositions prises en la 
matière par les collectivités. Le contrat prévoyance peut également prévoir des compléments de salaire en cas 
d’invalidité partielle ou totale, et/ou un complément retraite du fait de la décote de pension liée à l’invalidité, 
et/ou un capital décès. 
 
Le législateur a prévu en 2007 la possibilité pour les collectivités territoriales de participer financièrement aux 
contrats de leurs agents.  
Ce dispositif est précisé dans le décret n°2011-1474 : 

- Cette aide peut être versée aux agents ayant souscrit un contrat individuel dit labellisé. Dans cette 

hypothèse, l’aide sera versée à l’ensemble des personnes disposant d’un tel contrat ; 

- Les collectivités territoriales et leurs établissements publics ont la faculté de conclure une convention 

de participation à l'issue d'une procédure de mise en concurrence. Dans ce cas, l’aide ne peut être 

versée qu'au bénéfice des agents ayant souscrit au contrat faisant l'objet de la convention de 

participation. 

 
Cette procédure peut être conduite par la collectivité elle-même ou être confiée au centre de gestion agissant 
de manière groupée pour toutes les collectivités intéressées. L’avantage est dans ce cas de s’affranchir d’une 
procédure complexe. Cette solution permet également de mutualiser le risque, et mettre en œuvre les principes 
de solidarité. 
 
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 prévoit l’obligation, pour les employeurs, de participer 
financièrement aux contrats de prévoyance de leurs agents en 2025 et aux contrats santé en 2026. 
Ces dispositions visent à permettre aux agents de bénéficier d’une couverture assurantielle les garantissant 
contre la précarité. Elle crée les conditions d’une harmonisation avec des dispositifs déjà en vigueur dans le 
secteur privé.  
 
Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement est 
paru au Journal Officiel du 21 avril 2022. 
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Il précise les garanties minimales au titre de la couverture prévoyance et définit les montants de référence 
permettant de déterminer la participation minimale obligatoire des employeurs au financement des cotisations 
de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les risques santé et prévoyance. 
 
Risque Santé 
Il concerne les garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les frais occasionnés par une 
maternité, une maladie ou un accident. 
La participation mensuelle des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement, 
pour chaque agent, de ces garanties ne peut être inférieure à la moitié (50%) d’un montant de référence, fixé 
à 30 euros. 
Ces dispositions entreront en vigueur au 1er janvier 2026 et la participation des collectivités territoriales et des 
établissements publics à la protection sociale complémentaire risque Santé deviendra obligatoire à cette date. 
 
Risque Prévoyance 
Les garanties couvertes sont les frais occasionnés par les risques d’incapacité de travail, d’invalidité, 
d’inaptitude ou de décès. 
La participation mensuelle des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement, 
pour chaque agent, de ces garanties ne peut être inférieure à 20 % du montant de référence, fixé à 35 euros. 
Ces dispositions entreront en vigueur au 1er janvier 2025 et la participation des collectivités territoriales et des 
établissements publics à la protection sociale complémentaire risque Prévoyance deviendra obligatoire à cette 
date. 
 
Un baromètre IFOP de décembre 2020 indique que la couverture des agents est la suivante : 

- 2/3 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire santé : 62% ont choisi 

la labellisation et 38% la convention de participation. Le montant de la participation s’élève en moyenne 

à 18,90 euros par mois et par agent (contre 17,10 euros en 2017) ; 

- Plus des 3/4 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire prévoyance : 

62% ont choisi la convention de participation et 37% la labellisation. Le montant de la participation 

s’élève en moyenne à 12,20 euros par mois et par agent (contre 11,40 euros en 2017). 

 
Ce sont, donc, 89% des employeurs publics locaux qui déclarent participer financièrement à la protection sociale 
complémentaire de leurs agents en santé et/ou en prévoyance. Ils mettent en avant que cette participation 
financière améliore les conditions de travail et la santé des agents, l’attractivité de la collectivité en tant 
qu’employeur, le dialogue social et contribue à la motivation des agents dans un cadre de prise en compte de la 
qualité de vie au travail. 
 
Le Conseil municipal de LA HAYE a statué, en janvier 2016, sur la protection sociale complémentaire du risque 
santé et dans le cadre de la labellisation pour les participations mensuelles suivantes :  

- 12 euros par agent 

- 9 euros par conjoint 

- 4 euros par enfant  

Au 1er janvier 2022, sur 64 agents, la participation sur le risque santé se décompose comme suit :   
 

Participation Risque santé Agent Conjoint Enfant TOTAL

Montant mensuel en € 12,00 9,00 4,00

Nombre concerné 18 7 10 35

Total mensuel en € 216,00 63,00 40,00 319,00

Total annuel en € 2 592,00 756,00 480,00 3 828,00  
 
Il appartient à l’organe délibérant de débattre des différents points évoqués compte tenu des informations 
actuellement à disposition. 
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****** 
DEL20220601_055 PERSONNEL – Modification du tableau des emplois et des effectifs 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code général de la fonction publique (CGFP), les emplois de chaque 
Collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il 
appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le tableau doit être sincère et fidèle à la réalité des emplois au sein de la Collectivité. 
 
Si le Conseil municipal est compétent en ce qui concerne la création des emplois, la suppression des emplois, 
quant à elle, nécessite de recueillir au préalable l’avis du Comité Technique. 
 
Concernant la durée de travail applicable à un emploi à temps non complet, l’assemblée délibérante peut la 
modifier par délibération selon les nécessités et dans l’intérêt du service. Si cette modification en hausse ou en 
baisse excède 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi, elle est assimilée à une suppression 
d’emploi suivie de la création d’un nouvel emploi, et nécessite de ce fait également au préalable l’avis du Comité 
Technique. 
 
Par ailleurs, l’organisation du service nécessite : 
 

- La création d’un emploi permanent au grade d’adjoint d’animation à temps non complet de 6,5/35ème à 
compter du 02 juin 2022. 
 

- La création d’un emploi permanent au grade d’adjoint d’animation principal 1ère classe à temps complet 
à compter du 15 juin 2022.  

-  
 
Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent 
contractuel sur la base de l’article L332-8 s du Code général de la fonction publique. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment (CGCT) son article L.2121-29 ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique (CGFP) ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20220412_043 en date du 12 avril 2022 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide des créations de poste suivants : 

- La création d’un emploi permanent au grade d’adjoint d’animation à temps non complet de 6,5/35ème à 
compter du 02 juin 2022.  

- La création d’un emploi permanent au grade d’adjoint d’animation principal 1ère classe à temps complet 
à compter du 15 juin 2022. 
 

Dit qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il pourra être pourvu par un agent contractuel 
sur la base de l’article L332-8 s du Code général de la fonction publique. 
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Autorise M. le Maire à signer les documents afférents, notamment les arrêtés, contrats et conventions relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Modifie le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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FILIERE CAT GRADE 

DURÉE 
HEBDO DU 

POSTE FIXÉE 
PAR DÉLIB. 

DURÉE 
HEBDO DU 
POSTE EN 
CENTIEME 

POURVU OU 
NON 

STATUT POSITION 

EMPLOI PERMANENTS      

Administratif A Directeur général des services 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif A Attaché Territorial Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

15h00 15,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint administratif 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Animation B 
Animateur Principal de 1ère 
classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C 
Adjoint d'Animation Principal 
de 1ère classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C 
Adjoint d'Animation Principal 
de 2e classe 

29H00 29,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 
Activité 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 
Activité 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 
Activité 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 
Activité 

Culturelle A Bibliothécaire 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 
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Culturelle C 
Adjoint du patrimoine principal  
2ème classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Police C 
Gardien Brigadier de Police 
Municipale 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Police C 
Gardien Brigadier de Police 
Municipale 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique B 
Technicien Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique B Technicien 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
1ère Classe 

35H00  35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
1ère Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
1ère Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire CM 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
2ème classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
2ème classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
2ème classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
2ème classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
2ème Classe 

32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
2ème Classe 

32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 
2ème Classe 

34H00 34,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  18H27 18,45 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  15H37 15,62 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  13H45 13,75 POURVU 
CDI de droit 

public 
CM 

Technique C Adjoint Technique  12H10 12,17 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  9H00 9,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  10h30 10,50 POURVU Titulaire Activité 



26 
Procès-verbal du Conseil municipal du 1er juin 2022 

Technique C Adjoint Technique  6H30 6,50 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 4H23 4,38 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU 
L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 
Activité 

Technique C Adjoint Technique  3H41 3,68 POURVU 
CDI de droit 

public 
Activité 

Technique C Adjoint Technique 2H00 2,00 POURVU Titulaire CM 

Sous-total        59     

                

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

20H00 20,00 NON POURVU     

Administrative C Adjoint administratif 35H00 35,00 NON POURVU     

Animation C Adjoint d'Animation 35H00 35,00 NON POURVU     

Animation C Adjoint animation 6H30 6,50 POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 
84-53) et 

L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 

Pause 
méridienne 

service 
scolaire 

Police C Brigadier Chef Principal 35H00 35,00 NON POURVU     

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 NON POURVU     

Technique C Agent de Maitrise  35H00 35,00 NON POURVU     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 NON POURVU     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00  NON POURVU     

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 NON POURVU     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 NON POURVU     

Sous-total         11     

                

EMPLOIS NON PERMANENTS           

Administratif A 
Attaché ou Rédacteur 
territorial en Contrat de projet 

35H00 35,00 POURVU 
CDD 3-II  loi 

84-53 
Activité 

Technique   
Contrat privé relevant du 
dispositif Parcours emploi 
compétence (PEC) 

35H00 35,00 POURVU 

Parcours 
emploi 

compétence 
(PEC) 

Activité 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 
84-53) et 

L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 

  

Sous-total         3     
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Administratif C Adjoint Administratif 35H00 35,00 NON POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 
84-53) et 

L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 

  

Technique   
Contrat privé relevant du 
dispositif Parcours emploi 
compétence (PEC) 

35H00 35,00  NON POURVU 

Parcours 
emploi 

compétence 
(PEC) 

  

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 
84-53) et 

L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 

  

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POURVU 

CDD L.332-13 
(ex-3,1° loi 
84-53) et 

L.332-8 s (ex-
3-3/4 loi 84-

53) 

  

Technique C 
Apprenti BAP PRO 
Aménagement Paysager 

35H00 35,00 NON POURVU 
Contrat 

apprentissage 
3 ans 

  

Sous-total         5     
        

    
TOTAL DES POSTES 
POURVUS 

    62,00 79,49   

    
TOTAL DES POSTES NON 
POURVUS 

    16,00 20,51   

    TOTAL GENERAL     78,00 100,00   

 

  



28 
Procès-verbal du Conseil municipal du 1er juin 2022 

****** 
DEL20220601_056 PERSONNEL – Recrutement d'un vacataire pour une formation de la police municipale 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le code général de la fonction publique définit les vacataires comme des agents engagés pour une tâche précise, 
ponctuelle et limitée à l'exécution d'actes déterminés. 
 
Le vacataire n’est pas un contractuel de droit public mais une personne recrutée pour exercer un acte qui doit 
être déterminé, discontinu dans le temps et dont la rémunération est liée à cet acte. 
 
Ainsi, trois conditions caractérisent cette notion : 
 

- la spécificité dans l’exécution de l’acte : l’agent est engagé pour une mission précise, pour un acte 

déterminé. 

- La discontinuité dans le temps : les missions concernées correspondent à un besoin ponctuel de la 

collectivité. Le besoin pour lequel est recruté le vacataire ne doit pas correspondre à un emploi 

permanent. 

- La rémunération est liée à l’acte pour lequel l’agent a été recruté. Cette rémunération est déterminée 

par délibération. 

Il est nécessaire de recourir à un vacataire pour assurer la formation au maniement du bâton ou des générateurs 
d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes (GAIL) aux agents du service de la police municipale. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions, notamment son article 1 ; 
 
VU le Code général de la fonction publique portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, notamment son article 1er ; 
 
VU le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l'affiliation au régime général de sécurité sociale des 
personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service public. 
 
CONSIDERANT la nécessité de recourir à des vacations pour assurer la formation au maniement du bâton ou des 
générateurs d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes (GAIL) aux agents du service de la police municipale 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire à recruter un ou des vacataire(s) pour une durée maximale de 24 heures jusqu’au 31 décembre 
2023 au plus tard. 
 
Fixe la rémunération de la vacation à 69,50 € bruts de l’heure. 
 
Dit que les crédits nécessaires sont inscrits aux budgets des exercices considérés.  
 
Charge le Maire ou un Adjoint de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 
DEL20220601_057 URBANISME – Modification des modalités de réservation et de dépôt de garantie dans le 
cadre des cessions de parcelles des lotissements communaux 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération n°20200915_080 en date du 15 septembre 2020, le Conseil municipal a défini les modalités de 
réservation et l’instauration d'un dépôt de garantie dans le cadre des cessions de parcelles des lotissements 
communaux à hauteur de 10% du prix hors taxe de la parcelle.  
 
Au vu des difficultés liées aux conditions économiques actuelles rencontrées par les réservataires, il est proposé 
au Conseil municipal de diminuer le montant du dépôt de garantie à 500,00 € HT. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
VU la délibération n°20200915_080 en date du 15 septembre 2020 relative aux modalités de réservation et 
instauration d'un dépôt de garantie dans le cadre des cessions de parcelles des lotissements communaux ; 
CONSIDERANT l‘utilité de modifier le montant du dépôt de garantie pour l’ensemble des cessions des parcelles 
des lotissements communaux actuels ou à venir. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Instaure l’obligation, pour tout acquéreur, d’un dépôt de garantie pour chaque parcelle des lotissements 
communaux actuels ou à venir, dès que l’autorisation de vente des lots est obtenue. 
 
Conditionne tout acte de réservation d’un terrain des lotissements communaux à la conclusion d’un acte notarié 
d’avant-contrat (promesse ou compromis de vente) dans les 3 mois à partir de la date de l’acceptation par le 
Maire de ladite réservation. Au-delà de cette période, la réservation est caduque.  
 
Souligne que la réservation est une modalité préalable facultative et que la conclusion d’un avant-contrat devant 
notaire peut s’y substituer. 
 

ARTICLE 2 
Fixe les conditions suivantes au dépôt de garantie : 

- Tout acquéreur potentiel a l’obligation d’un dépôt de garantie par acte notarié d’avant-contrat pour 

chaque parcelle des lotissements communaux actuels ou à venir, ce, dès que l’autorisation de vente des 

lots est obtenue par la Commune. 

- Le montant du dépôt est de 500,00 € hors-taxe. 

- Le dépôt de garantie est versé par l’acquéreur au notaire retenu par la Commune pour s’occuper des 

actes de vente du lotissement concerné. Ce versement intervient au moment de la signature par les 

parties de l’avant-contrat portant « compromis » ou « promesse » de vente. 

- En cas de désistement de l’acquéreur, le dépôt de garantie est alors définitivement conservé par la 

Commune, à l’exception des motifs suivants :  

o Non-obtention du prêt relatif à la réalisation du projet immobilier dans les 6 mois qui suivent 

la signature devant notaire de l’avant-contrat, à condition que cette condition soit indiquée 

dans l’avant-contrat. 

o En cas de décès de l’acquéreur principal ou de l’un des coacquéreurs. 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Fin de séance : 22h05 

  




